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          Présentation


          Comment expliquer l’étrange survie des forces pourtant responsables de la crise économique de 2008, l’une des pires depuis 1929? Comment expliquer que le néolibéralisme soit sorti renforcé de la crise? Au moment de son déclenchement, nombre d’économistes parmi les plus célèbres avaient hâtivement annoncé sa «mort». Ils n’ont vu dans la poursuite des politiques néolibérales que le résultat d’un entêtement doctrinal.


          Pour Pierre Dardot et Christian Laval, le néolibéralisme n’est pas qu’un simple dogme. Soutenu par des oligarchies puissantes, il est un véritable système politico-institutionnel obéissant à une logique d’autorenforcement. Loin d’être une rupture, la crise est devenue un mode de gouvernement d’une redoutable efficacité.


          En montrant comment ce système s’est cristallisé et solidifié, le livre explique que le verrouillage néolibéral a réussi à entraver toute correction de trajectoire par la désactivation progressive de la démocratie. Accroissant le désarroi et la démobilisation, la gauche dite «gouvernementale» a contribué très activement au renforcement de la logique oligarchique. Ceci peut conduire à la sortie définitive de la démocratie au profit d’une gouvernance expertocratique soustraite à tout contrôle.


          Pourtant, rien n’est encore joué. Le réveil de l’activité démocratique, que l’on voit se dessiner dans les mouvements et expérimentations politiques des dernières années, est le signe que l’affrontement politique avec le système néolibéral et le bloc oligarchique a déjà commencé.
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        «Immédiatement après, un homme jeune, en costume, vint se planter au milieu de la salle et fit un discours, personne ne l’écoutait et lui ne s’adressait à personne, il fallait s’adapter au changement, oui, au progrès, et le progrès ce n’était pas n’importe quoi, le progrès se mesurait, c’était la rentabilité, innover était important, chacun était responsable, chacun était tenu de trouver sa place, son style, il ne fallait en aucun cas rester en arrière, avoir des idées, des comportements rétrogrades, il fallait faire face aux défis, à lacompétition, on n’était pas les seuls sur le marché, à la guerre comme à la guerre […].»


        
          Leslie Kaplan,

          Mathias et la Révolution
        

      

    

  


  
    
      Introduction


      Enpire


      
        Nous écrivons ce livre avec un sentiment d’urgence. La course de vitesse est engagée. Nous vivons une accélération décisive des processus économiques et sécuritaires qui transforment en profondeur nos sociétés ainsi que les rapports politiques entre gouvernés et gouvernants. Que ce changement de rythme se nourrisse de la crise financière, de la crise de la dette en Europe, de l’arrivée des réfugiés syriens, des attentats terroristes ou de la montée électorale de l’extrême droite, la direction dominante du changement, elle, ne varie pas. C’est à une accélération de la sortie de la démocratie que nous avons affaire. Cette sortie a deux aspects complémentaires: d’une part, la puissance renouvelée de l’offensive oligarchique dirigée contre les droits sociaux et économiques des citoyens; d’autre part, la multiplication des dispositifs sécuritaires dirigés contre les droits civils et politiques de ces mêmes citoyens. Ces deux aspects ne relèvent pas de deux «politiques», une politique «libérale» d’un côté, une politique «sécuritaire» de l’autre, entre lesquelles les gouvernants pourraient choisir au gré des circonstances et des échéances électorales. Faut-il le rappeler? La formule aujourd’hui ressassée «la sécurité est la première des libertés» figure dans le rapport Réponses à la violence de 1977, issu du Comité d’études sur la violence présidé par Alain Peyrefitte, rapport qui est le fondement de la loi Sécurité et liberté de février1981, élaborée par le même Peyrefitte devenu garde des Sceaux. Avec la droite giscardienne, le néolibéralisme français a très tôt fait œuvre de pionnier en articulant «libéralisme avancé» et sécuritarisme d’État.


        La formule de Peyrefitte a l’avantage d’occulter la nature de cette articulation en identifiant sans autre forme de procès la sécurité à l’une des libertés. En réalité, c’est la «liberté» de la concurrence, la compétition acharnée et débridée entre les acteurs qui appelle le renforcement de la «sécurité», mieux encore, qui produit d’elle-même du «sécuritaire» comme la condition indispensable de son déploiement1. Car il faut distinguer la sûreté de la sécurité telle qu’elle est promue par la logique sécuritaire. Si la sûreté est l’un des droits fondamentaux reconnus par la Déclaration de 1789, c’est parce qu’elle constitue une garantie destinée à protéger le citoyen de l’arbitraire, au premier chef de l’arbitraire de l’État. Et si Montesquieu et Rousseau peuvent identifier la «liberté politique» à la «sûreté»2, c’est précisément parce qu’ils n’en font pas une liberté, fût-elle la première. Il n’est donc nullement indifférent que ce soit le sécuritaire qui triomphe avec le néolibéralisme: alors que la sûreté protège la personne des abus de l’autorité étatique, le sécuritaire relève du seul arbitrage de l’État3. Il s’agit en réalité d’une orientation fondamentale qui l’emporte depuis plus de trois décennies et qui s’accélère avec l’enchaînement rapproché des «crises». Cette orientation procède d’une unique rationalité: le néolibéralisme. En son principe même, en concentrant la réalité du pouvoir dans les mains des acteurs économiques les plus puissants au détriment de la masse des citoyens, la raison politique néolibérale insécurise et discipline la population, désactive la démocratie et fragmente la société.


        Par «néolibéralisme», nous entendons donc quelque chose de très différent de l’acception courante du terme. Non pas l’ensemble des doctrines, courants ou auteurs les plus divers et, sur certains points, opposés, que l’histoire politique et économique se plaît à ranger sous ce trop vaste chapeau. Non pas non plus des politiques économiques qui procéderaient d’une même volonté d’affaiblir l’État au profit du marché. Mais plutôt ce que nous avons analysé comme une «raison-monde» qui a pour caractéristique d’étendre et d’imposer la logique du capital à toutes les relations sociales jusqu’à en faire la forme même de nos vies4. Les idéologies les plus diverses s’accommodent parfaitement de cette rationalité, mieux elles la secondent activement. L’exemple du gouvernement de l’AKP en Turquie est à cet égard très révélateur. On sait la réislamisation de la société conduite avec ténacité par Erdogan depuis plusieurs années. Or c’est le même dirigeant qui déclarait en 2015 «J’aimerais qu’on dirige ce pays comme une grande entreprise»5, faisait voter la même année une loi sur l’enseignement supérieur réorganisant entièrement les universités selon les principes de la concurrence et de la performance, et restructurait le système de santé en faisant la part belle aux hôpitaux privés. Ce n’est pas que le néolibéralisme soit «islamo-compatible», ou que l’islam ait réformé consciemment son contenu pour s’adapter à la mondialisation, c’est que le néolibéralisme est capable d’enrôler dans sa logique le conservatisme islamiste, tout comme d’autres idéologies en concurrence avec lui sur le marché des «identités culturelles». C’est cette capacité qui fait toute la force d’une rationalité mondiale.


        Il importe par conséquent de nous interroger ici, à la lumière de ce qui s’est passé depuis la crise de 2008, sur le caractère systémique du dispositif néolibéral, qui rend toute inflexion des politiques menées difficile, voire impossible, quand bien même elles reconduisent les facteurs de crise et aggravent la situation sociale. En réalité, nous n’avons plus affaire à un cadre ouvert dans lequel pourraient prendre place des «options politiques» différentes, par exemple sociales-démocrates au sens le plus traditionnel du terme. Nous avons affaire à un système néolibéral mondial qui ne tolère plus d’écart par rapport à la mise en œuvre d’un programme de transformation radicale de la société et des individus. Ce n’est certes pas le système du parti unique, c’est certainement celui de la raison politique unique. Et c’est à cette raison unique que doivent s’ordonner la compétition entre les partis comme l’alternance de la droite et de la gauche. Voilà ce qu’il faut commencer à penser pour enrayer ce mouvement infernal et nous libérer de la «cage de fer» dans laquelle nous sommes enfermés.


        La situation est grosse de dangers, et pas seulement en France. Il n’y a plus rien de commun entre ce que vivent, sentent et pensent la majorité des gens et ce que perçoivent et comprennent de la situation des dominants isolés dans leur «caisson sensoriel» hermétique, pas même ce minimum qui rend possible un partage d’expérience. Et c’est là le plus grand danger. Nulle campagne de communication «pédagogique» n’est en mesure aujourd’hui de redonner une légitimité aux groupes oligarchiques. En l’absence de réponse alternative crédible, issue du bas de la société, sortie des luttes, un énorme ressentiment est en train de se former et de s’accumuler, qui s’exprime par l’envie de «renverser la table», le retrait indifférent ou la xénophobie. Les succès électoraux des partis d’extrême droite, comme le Front national, sont autant de conséquences directes du consensus néolibéral «en haut» et de son refus «en bas». L’austérité en Europe mène à une catastrophe politique aujourd’hui parfaitement envisageable. La victoire du néofascisme est maintenant devenue une possibilité avec laquelle il faut compter. Personne ne pourra dire: «Nous ne savions pas.»


        Les autorités politiques semblent prises de déraison. Devant les effets profonds du système néolibéral sur la société, face à la «guerre des identités» qui la divise de plus en plus et exacerbe encore davantage la logique de la concurrence, elles semblent ne pouvoir imaginer de réponse autre que le renforcement des pouvoirs de la police, les enfermements arbitraires ou la surveillance généralisée, en un mot l’érosion de l’État de droit6. L’histoire ne leur a rien appris. Il y a pourtant grand danger quand les États qui s’autodésignent comme des «démocraties» fourbissent l’arsenal juridique des tyrannies qui s’annoncent. Mais ce qu’il y a d’encore plus inquiétant, s’il se peut, c’est la «rage nationaliste» qui parcourt l’Europe et la France, et qui contamine autant la droite que la gauche. Le «rabies nationalis» qu’évoquait Nietzsche en juillet1888 est bien encore et toujours «cette dernière maladie de la raison européenne» qui a provoqué au XXesiècle les malheurs que l’on sait7. Mais, circonstance aggravante, tandis que le nationalisme des années 1880 s’inscrivait dans un contexte d’affirmation de la souveraineté de jeunes nations faisant suite aux insurrections de 1848, le nationalisme d’aujourd’hui est avant tout mû par le désir de restaurer une souveraineté perdue, fantasmée sur un mode nostalgique et réactif.


        Nous savons qu’il y a des résistances, nous avons analysé les pratiques alternatives, nous avons dégagé le principe toujours actif des luttes et des expérimentations qui portent la promesse d’un «autre monde8». Il n’y a rien de fatal pour nous dans la néolibéralisation accélérée des sociétés. Elle trouve ses raisons immédiates dans l’actuelle disproportion des forces entre une logique dominante et une logique minoritaire. La logique dominante se nourrit des crises et ne cesse de nourrir à son tour des «phénomènes morbides», «monstres» impitoyables et terrifiants qui entendent asservir la société à des principes ethno-identitaires9. Des «monstres» d’autant plus inquiétants qu’ils grossissent avec la colère sociale et s’alimentent les uns les autres de leur haine mutuelle. D’un autre côté, la logique minoritaire du commun n’a pas encore trouvé son expression de masse, ses cadres institutionnels, sa grammaire politique. Nous n’en sommes encore qu’à l’ébauche d’une nouvelle configuration révolutionnaire. Et ce retard nous inquiète. La gauche dite «radicale» ou «critique» patine et parfois recule. Il arrive qu’elle capitule devant la force adverse, comme Syriza, en Grèce, en 2015.


        En tout état de cause, on ne peut se satisfaire des slogans. L’une des faiblesses de la gauche critique aura été de trop se contenter de formules toutes faites, de dénonciations sommaires et d’incantations stériles. L’«ultralibéralisme», le «totalitarisme néolibéral» ou le «capitalisme» réduit à un unique système de production sont des concepts totalement impropres à désigner un écheveau de processus d’autorenforcement qui réclament des analyses plus détaillées. Les vieilles recettes du national-étatisme sont inopérantes, quand elles ne reviennent pas à emprunter à la rhétorique de la droite dans un glissement périlleux10. Il s’agit ici de rendre compte de la radicalisation néolibérale dans la complexité et la diversité de ses aspects. Il s’agit de comprendre comment la crise multiforme que nous vivons, loin d’être un frein, est devenue un moyen de gouverner. Le néolibéralisme ne cesse, par les effets d’insécurité et de destruction qu’il engendre, de s’autoalimenter et de s’autorenforcer. Tenter de comprendre comment, telle est l’ambition du présent essai.

      


      
        


        Notes de l’introduction


        
          1. Foucault l’a bien montré: les stratégies de sécurité sont «l’envers et la condition» de la gouvernementalité libérale (Naissance de la biopolitique. Cours au Collège de France 1978-1979, Gallimard/Seuil, Paris, 2004, p.67). Ce qui vaut pour le libéralisme, qui promeut la liberté du commerce et du marché, vaut plus encore pour le néolibéralisme, qui promeut la liberté de la concurrence. Il y a donc tout un «jeu sécurité/liberté» par lequel il s’agit d’arbitrer la sécurité et la liberté en fonction des dangers qui naissent de la divergence des intérêts.

        


        
          2. Montesquieu dans le chapitreII du livreXII de l’Esprit des lois, Rousseau dans le chapitreIV du livreII du Contrat social.

        


        
          3. De ce point de vue, la constitutionnalisation de l’état d’urgence ou l’inscription de son contenu dans une loi ordinaire, en élevant l’impératif de sécurité au-dessus du contrôle judiciaire, portent gravement atteinte à la sûreté des citoyens.

        


        
          4. Cf. Pierre Dardot et Christian Laval, La Nouvelle Raison du monde, La Découverte/Poche, Paris, 2010. Là est le cœur de la «loi travail» d’El Khomry (2016): il s’agit ni plus ni moinsde subordonner les droits de la personne aux sacro-saints «besoins desentreprises» et par là de discipliner la vie des individus en fonction de ces besoins.

        


        
          5. Déclaration du 15mars 2015


          www.trtturk.com/haber/turkiye-bir-anonim-sirket-gibi-yonetilmelidir-116373.html

        


        
          6. Lequel, il est besoin de le rappeler en ces temps de confusion, est moins une forme particulière d’État qu’une limitation de l’État, quelle qu’en soit la forme, par l’autorité supérieure du droit.

        


        
          7. Friedrich Nietzsche, Œuvres philosophiques complètes, tomeXIV, Fragments posthumes, Gallimard, Paris, 1977, p.280. «Rabies nationalis» signifie «rage nationaliste».

        


        
          8. Cf. Pierre Dardot et Christian Laval, Commun. Essai sur la révolution au XXIesiècle, La Découverte/Poche, Paris, 2015.

        


        
          9. Cf. Antonio Gramsci, Cahiers de prison, cahier 3, §34, Gallimard, Paris, p.283.

        


        
          10. Cf. sur ce point la clarification apportée par Luc Boltanski et Arnaud Esquerre, Vers l’extrême. Extension des domaines de la droite, Dehors, Paris, 2014.

        

      

    

  







1.

Gouverner par la crise


C’est une histoire grecque. Une histoire qui jette une lumière singulièrement vive sur notre présent. Plus exactement, une comédie d’Aristophane, représentée en 388 av. J.-C., qui porte le titre de Ploutos. Celui qui est désigné par ce nom n’est autre que le dieu de la richesse et de l’argent, le « dieu du fric1 ». Il se présente ici sous l’aspect d’un vieillard en haillons, aveuglé par Zeus, errant sur les chemins. Alors que Ploutos est le plus souvent figuré en aveugle parce qu’il répand la richesse au hasard, sur les riches comme sur les pauvres, le personnage de la pièce réserve ses bienfaits aux seuls gens riches, quand ce n’est pas aux escrocs et aux malfaiteurs. Guéri de son infirmité par les soins du dieu Asclépios, il promet à tous l’abondance. « Pénia » (la Pauvreté) a beau objecter que si tous les pauvres devenaient riches, plus personne ne travaillerait, la promesse de la richesse universelle est la plus forte. Tous fêtent la guérison de Ploutos. La pièce s’achève sur une manière d’« apothéose inversée2 » : une procession solennelle se rend sur l’Acropole, au rythme d’une danse et à la lueur des torches, pour installer Ploutos dans la salle arrière du temple d’Athéna et de la Cité.


Oligarchie contre démocratie

La comédie révèle dans ce triomphe de Ploutos un véritable « monde à l’envers3 ». Que le dieu du fric soit consacré gardien du sanctuaire de la déesse, voilà qui sape jusqu’aux fondations de la Cité (polis). Celle-ci s’est en effet constituée par la consécration de la suprématie d’Athéna sur les puissances privées, celle des grandes familles aristocratiques asservies à la terrible loi du sang. Ce sont précisément ces puissances qui sont reléguées dans un autel situé en bas de l’Acropole. C’est assez dire que la déesse entretient avec la Cité une relation très forte. Elle n’est pas une divinité parmi d’autres. Comme le dit Hegel, Athéna la déesse est Athènes la Cité, soit l’esprit réel des citoyens tel qu’il vit à travers les institutions de la démocratie4. Le renversement mis en scène par Aristophane (Ploutos juché sur l’Acropole) montre ainsi que c’est le cœur de la démocratie politique qui est atteint par le culte de l’argent et le désir effréné de richesse. Si tous finissent par céder, c’est parce que promesse est faite aux pauvres d’une richesse universellement répandue, et non plus aveuglément réservée aux seuls riches et coquins.

Lisant ces pages écrites il y a 2 600 ans, il est difficile de ne pas penser au sort qui est aujourd’hui celui de la Grèce. Depuis plusieurs années, ses gouvernements, asservis de bon gré ou tentant de résister avant de s’incliner, s’emploient à étancher la soif inextinguible du dieu des marchés financiers, un Ploutos entièrement affranchi depuis longtemps des limites de la culture de la terre, comme d’ailleurs de toute production réelle, et exclusivement soucieux d’accroître indéfiniment les frais de son propre entretien. Au point que certains artisans des plans de privatisation de la Troïka ont pu imaginer de vendre aux enchères le Parthénon lui-même5. En ce sens, le néolibéralisme est bien le renversement réalisé, il est vraiment le « monde à l’envers » dont parle Aristophane. La financiarisation de l’économie est le résultat direct des politiques néolibérales. Les fonds d’investissement et les grandes banques systémiques accaparent par la rente financière une part croissante des richesses produites par l’économie « réelle ». Loin de relever d’une perversion et d’un parasitisme, cette financiarisation doit s’analyser comme un ensemble de rapports de pouvoir par lesquels les sociétés et leurs institutions, tout autant que la nature et les subjectivités, sont soumises à la loi d’accumulation du capital financier.

Mais, objectera-t-on, pourquoi la démocratie serait-elle menacée par cette autonomisation de l’argent abandonné à sa propre démesure (hybris) ? Et pourquoi devrait-elle mourir de cette promesse d’une richesse universelle que Ploutos fait miroiter aux pauvres ? Est-ce en raison de la corruption universelle qu’elle ne manquerait de produire ? Que faut-il donc entendre par « démocratie », c’est-à-dire par le pouvoir (kratos) du peuple (dèmos) ? Le terme de kratos signifie très prosaïquement la supériorité ou la victoire dans une guerre contre des ennemis du dedans comme du dehors. Il peut également signifier la victoire d’une opinion dans une assemblée. Mais il s’agit toujours d’une victoire obtenue dans une confrontation. Aussi est-il dans la cité « un mot mal famé » que les démocrates eux-mêmes répugnent à utiliser tant il donne à entendre que le pouvoir du peuple n’est pas le pouvoir exercé par le peuple en tant que tout, mais celui qui procède d’une victoire remportée par le « parti » populaire contre le « parti » oligarchique6. S’il en est ainsi, c’est parce que les démocrates eux-mêmes, une fois parvenus au pouvoir, cèdent au « fantasme d’une cité une et indivisible » et s’évertuent à refouler la guerre intérieure à laquelle ils doivent pourtant leur propre position. Cette guerre est justement nommée stasis, mot qui signifie en grec aussi bien la « position » ou la « station debout » que l’insurrection violente ou la « sédition ». Que le sens péjoratif de « sédition », voire de guerre civile ouverte, ait fini par l’emporter ne nous autorise nullement à méconnaître que, dans une cité reposant sur la participation populaire, toute position politique et au-delà, la politique tout entière était en un sens « séditieuse »7. Aussi importe-t-il de faire résonner aujourd’hui ce sens originel du mot « démocratie » : non la gestion pacifiée des conflits par le consensus, mais le pouvoir conquis par une partie de la cité dans une guerre contre l’ennemi oligarchique.

Ce pouvoir définit-il un régime politique spécifique ? Si l’on s’en réfère à l’histoire constitutionnelle d’Athènes, ce régime s’imposa en 403 av. J.-C. À partir de là, « le peuple s’est rendu lui-même maître (kyrion) de tout, et toutes les affaires sont administrées par des décrets et par des tribunaux dans lesquels le peuple (ho dèmos) détient le pouvoir (ho kratòn)8 ». En un sens plus conceptuel, « demokratia » est le nom de ce régime dans lequel le pouvoir est exercé par la masse des pauvres, tout à l’opposé de l’oligarchie, dans laquelle le pouvoir est détenu par la minorité des riches : « Il y a oligarchie quand ce sont ceux qui détiennent les richesses qui sont souverains dans la constitution, démocratie, au contraire, quand ce sont ceux qui ne possèdent pas beaucoup de richesses (aporoi) mais sont des gens modestes9. » Cette remarquable définition de la démocratie, généralement omise de la liste des acceptions savantes du terme10, érige au rang de critère essentiel le contenu social plutôt que le nombre. Que Ploutos soit installé sur l’Acropole par la majorité des citoyens, comme dans la comédie d’Aristophane, ne change rien à l’affaire et ne métamorphose pas une oligarchie en démocratie. Un régime où une majorité de riches exercerait le pouvoir ne devrait pas être désigné comme une « démocratie », pas plus qu’un régime où gouvernerait une minorité de pauvres ne devrait être appelé une « oligarchie ».

Le peuple ou dèmos ne s’identifie pas ici au grand nombre, ni même à la totalité des citoyens, mais à la masse des pauvres, si bien que la démocratie consiste par essence dans le pouvoir des pauvres. De la même manière, l’oligarchie ne consiste pas dans le pouvoir du petit nombre (les « quelques-uns » ou oligoi), mais essentiellement dans celui des riches (poroi). À quoi il faut ajouter que « démocratie » désigne une constitution « déviée » : les pauvres y gouvernent en vue de leur avantage comme pauvres, et non en vue de l’avantage commun. Seul le gouvernement des pauvres pour les pauvres peut donc se voir appliquer une telle dénomination.

Le mérite irremplaçable de cette opposition de la démocratie et de l’oligarchie à partir des intérêts sociaux est d’abord et avant tout de révéler crûment, ne serait-ce qu’en négatif, l’essence oligarchique de la « gouvernance néolibérale » et son opposition farouche à la démocratie entendue comme « souveraineté de la masse » : cette forme de gouvernance ne constitue pas à proprement parler un nouveau « régime politique » qui viendrait s’ajouter à la classification traditionnelle, mais un mode hybride d’exercice du pouvoir qui tient à la fois du gouvernement du petit nombre ou de l’élite, au sens d’une expertocratie, et d’un gouvernement pour les riches, au sens de sa finalité sociale. C’est ce mode que nous voudrions analyser afin de rendre intelligible l’étrangeté de notre propre situation.




La radicalisation du néolibéralisme

On peut s’étonner de ce que l’on ne s’étonne pas plus du renforcement des logiques qui ont engendré l’une des pires crises depuis 1929. À la différence de cette dernière, qui avait conduit à des remises en cause politiques et doctrinales assez profondes, il ne s’est rien passé de tel depuis 2008. Dans un article célèbre de juillet 2008 sur la « fin du néolibéralisme », Stiglitz faisait écho au fameux texte de Keynes sur la « fin du laisser-faire » écrit en 192611. Par ce rapprochement, il donnait à entendre que le scénario des années 1930 était en train de se répéter. On sait ce qu’il en a été. Le néolibéralisme, tout en étant largement discrédité dans des couches de plus en plus larges de la population, tout en suscitant des résistances multiformes, s’est radicalisé à la faveur de la crise. Ce n’est pas qu’il aurait fait la preuve de sa seule capacité de résilience. Déjouant les pronostics les plus optimistes, il ne s’est pas effondré, n’a pas cédé la place à un nouveau mode de régulation. Il ne fait pas que se survivre, il s’est renforcé en se radicalisant. La crise de 2008 qui, dans l’esprit de beaucoup, aurait dû inaugurer une modération postnéolibérale, a permis une radicalisation néolibérale. Dans un essai remarquable, intitulé The Strange Non-Death of Neoliberalism, le sociologue britannique Colin Crouch a posé la question décisive : pourquoi le néolibéralisme est-il sorti plus fort de la crise12 ? La radicalisation néolibérale est bien l’un des phénomènes les plus marquants de la période que nous vivons. Sa maxime : plus ça va mal, plus ça doit continuer. Ce n’est pas parce que les baisses d’impôts favorables aux plus riches et leur contrepartie, les hausses pour le plus grand nombre, n’ont pas donné les résultats promis que les gouvernements doivent y renoncer. Au contraire. C’est parce que ces baisses et ces hausses n’ont pas été assez importantes qu’il faut continuer dans la même voie.

Rappelons brièvement quelques faits. La crise financière de 2008 a bloqué la croissance, augmenté le chômage, entraîné une perte de richesse considérable : 23 % du PIB de la zone euro, 10 % du PNB mondial. Elle a engendré un creusement spectaculaire de la dette publique. Cette dernière est passée en France de 64 % du PIB en 2007 à 82 % en 2010, et aux États-Unis de 65 à 93 %. À l’échelle mondiale, elle est passée de 53 % du PIB à 70 %, soit un accroissement de 54 % entre 2007 et 2011. Les États de l’Union européenne ont mobilisé 4 500 milliards d’euros, soit 37 % du PIB, pour éviter l’écroulement du système bancaire13. Si le coût final de ce sauvetage est beaucoup plus faible, on mesure l’ampleur des sommes qu’il a fallu mettre en jeu pour éviter l’abîme.
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